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a) le vendeur établit le prix des marchandises importées en le subordonnant à

la condition que l'acheteur achètera également d'autres marchandises en

quantités déterminées;

b) le prix des marchandises importées dépend du ou des prix auxquels l'ache-

teur des marchandises importées vend d'autres marchandises au vendeur

desdites marchandises importées;

c) le prix est établi sur la base d'un mode de paiement sans rapport avec les

marchandises importées: par exemple, lorsque les marchandises importées

sont des produits semi-finis que le vendeur a fournis à la condfion de

recevoir une quantité déterminée de produits finis.

Toutefois, des conditions ou prestations qui se rapportent à la production ou

à la commercialisation des marchandises importées n'entraineront pas le rejet de

la valeur transactionnelle. Par exemple, le fait que l'acheteur fournit au vendeur

des travaux d'ingénierie ou des plans exécutés dans le pays d'importation n'en-

traînera pas le rejet de la valeur transactionnelle aux fins de l'article premier. De

même, si l'acheteur entreprend pour son propre compte, même dans le cadre

d'un accord avec le vendeur, des activités se rapportant à la commercialisation

des marchandises importées, la valeur de ces activités ne fait pas partie de la

valeur en douane et lesdites activités n'entraîneront pas non plus le rejet de la

valeur transactionnelle.

Paragraphe 2

. Les paragraphes 2 a) et 2 b) de l'article premier prévoient différents moyens
d'établir l'acceptabilité d'une valeur transactionnelle.

2. Le paragraphe 2 a) prévoit que, lorsque l'acheteur et le vendeur sont liés, les

circonstances propres à la vente seront examinées et la valeur transactionnelle

admise comme valeur en douane pour autant que ces liens n'ont pas influencé le

prix. Il ne faut pas entendre par là que les circonstances de la vente devraient être

examinées chaque fois que l'acheteur et le vendeur sont liés. Cet examen en sera

exigé que lorsqu'il y aura doute quant à l'acceptabilité du prix. Lorsque l'admi-

nistration des douanes n'a aucun doute quant à l'acceptabilité du prix, celui-ci

devrait être accepté sans que l'importateur soit tenu de fournir des renseignements

complémentaires. Par exemple, l'administration des douanes peut avoir examiné
nr.li-mmnt In nuestion des liens. ou être déjà en possession de renseignements


